Tribunal administratif Numero 19410 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le l er mars 2005 


Audience publioue du 10 iuillet 2006 


Recours forme par 

la societe anonyme X. S.A., Luxembourg 
contre 

un bulletin d’etablissement emis par le bureau 
d'imposition Societes 2 

en matiere d’impots 


JUGEMENT 


Vu la requete, inscrite sous le numero 19410 du role, deposee le l cr mars 2005 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Alain STEICHEN, avocat a la Cour, assiste de 
Maitre Lionel NOGUERA, avocat, les deux inscrits au tableau de l’Ordre des avocats a 
Luxembourg, au nom de la societe anonyme X. S.A., ayant eu son siege social a L-..., 
representee aux fins de sa liquidation par Monsieur ... en sa qualite de liquidateur, tendant 
a la reformation d’un « bulletin d’etablissement de la valeur unitaire au 1“ janvier 1998 », 
emis le 26 fevrier 2003 par le bureau d'imposition Societes 2; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif le l er juin 2005; 

Vu l’exploit de l’huissier de justice suppleant Geoffrey GALLE, en remplacement 
de l’huissier de justice Roland FUNK, demeurant a Luxembourg, du 3 novembre 2005 
portant signification de ce recours a Monsieur ..., ingenieur, demeurant a L-. . .; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le bulletin entrepris; 
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Ou'i le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Lionel NOGUERA et 
Monsieur le delegue du gouvernement Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives. 


En date du 26 fevrier 2003, le bureau d'imposition Societes 2 du service 
d’imposition de 1’ administration des Contributions directes adressa a Monsieur ..., 
prequalifie, un bulletin intitule « bulletin d’etablissement de la valeur estimee de 
realisation » concernant les parts de la societe anonyme X. S.A., ci-apres designee par la 
« societe X. », et a travers lequel la valeur estimee de realisation desdites parts fut fixee au 
l er janvier 1998 a 13.800 LUF par action, ledit bulletin precisant seulement que « le 
patrimoine et les probability de rendement de la societe (1) ont servi de base a 
I’etablissement de la valeur ». 

Par courrier de son conseil du 27 mai 2003, la societe X. introduisit une reclamation 
contre ce bulletin d’etablissement. 

En l’absence de decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
quant a cette reclamation, la societe X. a fait introduire un recours contentieux tendant a la 
reformation d’un « bulletin d’etablissement de la valeur unitaire au /" janvier 1998 » emis 
le 26 fevrier 2003. II y a lieu de remarquer que c’est a juste titre que le delegue du 
gouvernement precise que cette designation du bulletin entrepris est inexacte en ce sens 
que ledit bulletin n’a pas pour objet la fixation de la valeur unitaire de l’entreprise aux fins 
de l’impot sur la fortune et de l’impot commercial communal de la societe X., mais la 
fixation de la valeur des actions de la societe X. en tant qu’autres elements de fortune aux 
seules fins de l’impot sur la fortune de ses actionnaires, specialement de Monsieur 
WEHENKEL a qui ce bulletin fut notifie, mais que cette designation impropre ne porte pas 
a consequence alors que le bulletin concretement vise est designe de maniere 
circonstanciee dans le corps de la requete introductive et se trouve verse en cause. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generale 
des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », et de Particle 
8 (3) 3. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de 
l'ordre administratif, le tribunal administratif est appele a statuer comme juge du fond sur 
un recours introduit contre un bulletin d’etablissement de la valeur estimee de realisation 
en l’absence d’une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
ayant statue sur les merites d’une reclamation contre ce meme bulletin. Le tribunal est 
partant competent pour connaitre du recours en reformation. 

Quant a la recevabilite du recours, il y a lieu de preciser que, meme si le bulletin 
entrepris s’insere essentiellement dans une procedure d’imposition des associes de la 
societe demanderesse, le § 70 de la Durchfuhrungsverordnung zum Bewertungsgesetz 
(BewDV) du 2 fevrier 1935 dispose expressement qu’un tel bulletin d’etablissement est a 
diriger egalement contre la societe concemee et que le § 71 BewDV autorise egalement 
cette demiere a recourir contre le meme bulletin d’etablissement. 

Le recours est partant recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai de 

la loi. 


A l’appui de son recours, la societe demanderesse conclut d’abord a la nullite du 
bulletin d’etablissement entrepris pour non-respect du principe du contradictoire et defaut 
d’indication des bases d’imposition. Elle se prevaut a cet egard du § 218 (1) AO qui 
rendrait applicable a un bulletin d’etablissement separe les prescriptions du § 211 AO 
relatives au contenu obligatoire d’un bulletin d’impot, dont celle relative a l’indication 
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precise des points sur lesquels le bulletin differe de la declaration d’impot. Elle soutient 
qu’un bulletin d’etablissement devrait ainsi etre redige de telle sorte que le contribuable 
puisse verifier que la valeur d’assiette fixee correspond a sa declaration ou, en 1’ absence 
d’ obligation declarative, qu’elle a ete correctement calculee a partir des comptes annuels 
de la societe concernee. Par voie de consequence, un tel bulletin devrait renseigner les 
bases de son calcul et les raisons pour lesquelles le bureau d’imposition s’est ecarte de la 
valeur a laquelle on pourrait s’attendre au vu des comptes annuels de la societe concernee. 
Dans la mesure ou le bulletin d’etablissement entrepris ne renseignerait que le resultat de 
son calcul sans autre detail, il ne repondrait pas aux exigences des §§ 211 et 218 AO et 
devrait ainsi encourir l’annulation. 

II est constant que le bulletin entrepris de fixation separee de la valeur estimee de 
realisation des actions de la societe X. a ete emis sur le fondement des §§ 64 a 72 BewDV 
ayant instaure cette procedure de fixation commune et separee de la valeur estimee de 
realisation de parts de societes de capitaux non cotees sur base d’une habilitation du § 220 
n os 2 et 4 AO. Au voeu de cette demiere disposition, cette procedure constitue une 
« Erweiterung der §§ 214 und 215 » AO. 

Le § 213 (2) AO dispose que « in den Fallen der §§ 214 und 215 (nach ndherer 
Mafigabe des § 220 Ziffer 2 auch in anderen Fallen ) werden die Besteuerungsgrundlagen 
gesondert festgestellt. Hieriiber wird ein schriftlicher Feststellungsbescheid erteilt. Die 
gesonderte Feststellung bildet, auch wenn sie mit der Steuerfestsetzung in einem Bescheid 
vereinigt ist, eine selbstandige ( mit Rechtsmitteln selbstdndig anfechtbare) Entscheidung ». 

Au voeu de cette disposition legale, une procedure d’etablissement prevue par les §§ 
64 a 72 BewDV sur la base habilitante du § 220 n° 2 AO aboutit a un bulletin 
d’etablissement separe au meme titre que dans les hypotheses prevues par les §§ 214 et 
215 AO, de maniere qu’un tel bulletin d’etablissement separe doit etre assimile a un 
bulletin d’etablissement separe pris sur base des §§ 214 et 215 AO et que les regies 
regissant ce dernier doivent egalement trouver application (cf. Becker-Riewald-Koch, 
Reichsabgabenordnung, 9 e edit., ad § 213, Anm. 3 (1)). 

Par voie de consequence, le § 218 (1) AO, en disposant que « auf 
Feststellungsbescheide, die nach den §§ 214 und 215 ergehen, finden die fur 
Steuerbescheide geltenden Vorschriften sinngemdfie Anwendung », doit etre lu comme 
rendant les dispositions regissant les bulletins d’impot egalement applicables aux bulletins 
d’etablissement separe emis a l’issue d’une procedure de fixation separee sur base des §§ 
64 a 72 BewDV. 

II s’ensuit que les dispositions du § 211 AO sont applicables par analogic a un tel 
bulletin d’etablissement, de maniere que ce dernier doit, par analogic, comporter 
1’ indication des bases d’etablissement de la valeur estimee de realisation des titres en 
cause. 


S’il est vrai que le § 211 AO prescrit ainsi un contenu obligatoire de bulletins 
devant emprunter la forme ecrite (« miissen ferner enthalten »), dont les bulletins 
d’etablissement separe et en comrnun au voeu du § 213 (2) AO, il n’en reste pas moins que 
la sanction du non-respect de cette formalite est expressement prevue par le § 246 (3) AO, 
tel que modifie par la loi previsee du 7 novembre 1996, qui dispose que «fehlt in einem 
Bescheid eine Rechtsmittelbelehrung oder ist sie unrichtig erteilt, so wird die 
Rechtsmittelfrist nicht in Lauf gesetzt. Dasselbe gilt fur die in Absatz 2 von § 211 
vorgesehenen Punkte », et qui instaure partant la seule sanction que le delai pour introduire 
une voie de recours ne commence pas a courir en cas de non-respect de 1’ obligation 
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d’enonciation des mentions y visees (cf. projet de loi portant organisation des juridictions 
administrates, doc. pari. 3940A', amendements adoptes par la commission des 
institutions et de la revision constitutionnelle, p. 11: « aucun delai ne court contre les 
decisions qui ne contiennent pas I ’information sur la mesure dans laquelle il est devie de 
la declaration d’impdts du contribuable ni contre cedes qui ne contiennent pas 
d ’information sur les voies de recours. On aboutit a appliquer en matiere fiscale les 
principales regies consacrees par la legislation sur la procedure non contentieuse sans 
pour autant rendre applicable cette legislation dans son ensemble, ce qui aurait paru 
approprie »). 

II s’ensuit que, meme si le bulletin entrepris ne repondait pas aux exigences de 
contenu de l’AO, cette non-conformite ne saurait avoir pour consequence son annulation, 
de maniere que le mo yen afferent de la societe demanderesse est a rejeter. 

La societe demanderesse expose ensuite que ses titres ne pourraient pas etre 
consideres coinme reellement negociables au motif qu’elle investirait exclusivement dans 
le secteur de l’audiovisuel qui serait tres volatile et risque et qui serait largement tributaire 
de subventions au Luxembourg. Elle fait valoir que son bilan releverait de la responsabilite 
de son conseil d’ administration et qu’il refleterait les decisions de cet organe en matiere 
d’ organisation. La valeur elevee des fonds propres au 31.12.1997 decoulerait 
principalement de participations et de creances sur des filiales destinees a exploiter des 
droits audiovisuels specifiques, mais non pas de flux de tresorerie, lesquels auraient ete 
insuffisants pour permettre une distribution de dividendes aux actionnaires, de maniere que 
1’ exploitation future aurait du generer ces fonds. Dans la mesure ou il se serait avere 
ulterieurement que « / ’horizon beneficiaire etait tres lointain, voire meme chimerique » a 
cause de l’insuffisance des resultats degages par 1’ exploitation des droits audiovisuels, le 
conseil d’ administration aurait attendu jusqu’en 1999 pour appliquer des corrections de 
valeur de LUF 144.773.315.- sur les participations et creances susvisees, ce qui 
n’empecherait pas que « ces corrections de valeur sont le resultat d’une analyse 
d ’informations disponibles en 1999 sur une situation de fait qui etait deja en substance la 
meme en 1997 ». 

La societe demanderesse argue que, meme si une cotation chimerique d’un titre 
cote en bourse devraient faire foi pour son evaluation en matiere fiscale, en presence en 
l’espece d’un titre non negotiable, la valeur decoulerait exclusivement des projets 
audiovisuels menes au travers des filiales qui seraient portes par un engagement personnel 
et financier allant au-dela d’une simple mise de capital initiale, les deux actionnaires 
principaux de la societe X. ayant ainsi accorde jusqu’au 31.12.1997 des prets a hauteur de 
LUF 21.753.447.- a la filiale Y.. s.e.c.s. a defaut de la disposition d’une banque a consentir 
a un fmancement. La societe demanderesse en deduit qu’il aurait ete exclu que ses 
actionnaires aient pu trouver au 31.12.1997 un acquereur disposant du profil requis pour 
mener a bien les projets du groupe au moyen d’ efforts personnels soutenus et dispose a 
injecter des fonds personnels en cas de besoin et en plus pret a payer un prix important 
pour les actions, de maniere que les actionnaires « etaient done prisonniers de leurs titres 
et meme prisonniers des projets audiovisuels du groupe », n’ ayant pas d’ autre choix que de 
s’investir eux-memes dans le groupe et d’attendre le denouement pour essayer de generer 
un retour sur leurs investissements. 

La societe demanderesse conclut que dans un pared cas la valeur estimee de 
realisation de ses actions serait nettement differente de la valeur qu’elles peuvent avoir 
pour les actionnaires et qu’il n’y aurait pas lieu de se referer aux croyances ou convictions 
de 1’ administration refletee au bilan de la societe, mais uniquement « aux perspectives 
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reelles que le recul nous permet de constater avec certitude ». La societe demanderesse 
estime que le § 13 de la loi devaluation des biens et valeurs du 16 octobre 1934, 
communement designee « Bewertungsgesetz », en abrege « BewG », prescrirait la fixation 
de la valeur unitaire de l’entreprise a sa valeur estimee de realisation, mais que celle-ci 
pourrait etre obtenue par differentes methodes et notamment, dans l’hypothese 
d’entreprises dont les titres ne sont pas cotes, par application du procede dit « Stutt garter 
Verfahren » tel que vise et prescrit par la circulaire Eval. n° 22 du 5 avril 1977 du directeur 
de 1’ administration des Contributions directes et dont l’application aurait abouti en l’espece 
a une valeur de LUF 3.070.- degagee sur base du flux de tresorerie futur actualise. 

II convient de relever que c’est a juste titre que le delegue du gouvernement precise 
que les developpements quant a la fixation d’une valeur unitaire de l’entreprise sont 
etrangers a l’objet du recours sous analyse, au vu de l’objet du bulletin entrepris ci-avant 
definite, et sont partant a ecarter comine n’etant pas pertinents. 

Le § 13 (2) BewG prescrit revaluation d’actions non cotees dans les tennes 
suivants : 

« Fur Aktien, fiir Kuxe und sonstige Anteile an Bergwerksgesellschaften, fiir Anteile 
an Gesellschaften mit beschrankter Haftung und fiir Genussscheine ist, sowed sie im 
Inland keinen Kurswert haben, der gemeine Wert (§ 10) mafigebend. Ldsst sich der 
gemeine Wert aus Verkdufen nicht ableiten, so ist er unter Berucksichtigung des 
Gesamtvermogens und der Ertragsaussichten der Gesellschaft oder Gewerkschaft zu 
schdtzen ». 

La valeur estimee de realisation (gemeiner Wert) est definie comme suit par le § 10 
(2) BewG: « Der gemeine Wert wird durch den Preis bestimmt, der im gewohnlichen 
Geschdftsverkehr nach der Bes chaff enheit des Wirtschaftsguts bei einer Verdufierung zu 
erzielen ware. Dabei sind alle Umstande, die den Preis beeinflussen, zu berUcksichtigen. 
Ungewohnliche oder personliche Verhdltnisse sind nicht zu berUcksichtigen ». 

II resulte de la combinaison de ces deux dispositions que la valeur estimee de 
realisation d’actions non cotees et pour lesquelles aucune operation recente de vente n’est 
documentee doit correspondre au prix qui pourrait etre obtenu sur le marche en tenant 
compte de toutes les circonstances de nature a influer sur le prix et plus particulierement de 
la fortune totale et des perspectives de rendement de la societe. 

II est constant en l’espece que les elements actuellement soumis au tribunal ne 
comportent aucune indication sur les bases de calcul retenues par le bureau d'imposition 
pour aboutir a une valeur estimee de realisation de 13.800 LUF pour les actions de la 
societe demanderesse. 

Cependant, la societe demanderesse insinue dans sa reclamation du 27 mai 2003 
que la valeur fixee dans le bulletin entrepris pourrait avoir comme base les fonds propres 
de la societe demanderesse qui s’elevaient au 31.12.1997, d’apres les comptes annuels de 
1997 verses en cause, a 174.778.367 LUF. En effet, lorsqu’on applique a la valeur arrondie 
a 174.800.000 LUF des fonds propres au 31.12.1997 un abattement de 25% i.e. de 
43.700.000 LUF, la valeur globale retenue est de 131.100.000 LUF correspondant a 13.800 
LUF pour chacune des 9.500 actions. 

Neanmoins, il ne ressort d’aucun element du dossier que ce calcul a effectivement 
ete a la base de la fixation de la valeur estimee de realisation des actions de la societe 
demanderesse, voire, dans 1’ affirmative, sur quelles considerations tenant eventuellement a 
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la valeur de l’actif ou des fonds propres ou aux perspectives de rendement l’abattement de 
25% est fonde. 

La societe demanderesse s’empare par contre de la circulaire Eval. n° 22 du 5 avril 
1977 du directeur de 1’ administration des Contributions directes et du « Stuttgarter 
Verfahren » y consacre pour affirmer que le bureau d'imposition aurait du fixer la valeur 
estimee de realisation de ses actions d’apres cette methode pour tenir correctement compte 
a la fois de sa fortune et de ses perspectives de rendement effectives et considere, sur base 
d’un calcul soumis en cause, que la valeur estimee de realisation devrait etre fixee a 3.070 
LUF. 


Or, les elements soumis ne permettent pas a l’heure actuelle au tribunal de verifier 
si le bureau d'imposition a effectivement calcule la valeur estimee de realisation des 
actions de la societe demanderesse sur la seule base des fonds propres au 31.12.1997, s’il a 
applique le « Stuttgarter Verfahren » vise dans la circulaire previsee du 5 avril 1977 ou s’il 
a fait usage d’une autre methode devaluation repondant aux exigences des §§ 10 (2) et 13 
(2) BewG. 

Dans ces conditions, le tribunal est amene a prononcer la rupture du delibere afin de 
permettre au bureau d'imposition de soumettre le dossier fiscal concerne et plus 
particulierement les bases devaluation et les calculs pour degager la valeur des actions 
retenues ainsi que de preciser les moyens par lesquels il a tenu compte de la valeur reelle 
de fortune totale et des perspectives effectives de rendement de la societe demanderesse. II 
y a egalement lieu d’ accord er a la societe demanderesse le droit a un memoire 
supplementaire afin de prendre position par rapport aux elements soumis par le bureau 
d'imposition. 


PAR CES MOTIFS 


le tribunal administrate, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties, 
recoil le recours en reformation en la forme, 

au fond, avant tout autre progres en cause, les droits des parties etant reserves, 
prononce la rupture du delibere afin de permettre au bureau d'imposition de soumettre 
jusqu’au l er septembre 2006 le dossier fiscal concerne et plus particulierement les bases 
d’ evaluation et les calculs pour degager la valeur des actions retenues ainsi que de preciser 
les moyens par lesquels il a tenu compte de la valeur reelle de fortune totale et des 
perspectives effectives de rendement de la societe demanderesse, 

autorise la societe demanderesse a deposer jusqu’au 6 octobre 2006 un memoire 
supplementaire pour prendre position par rapport aux elements soumis par le bureau 
d'imposition, 

fixe 1’ affaire pour continuation des debats au 1 1 octobre 2006, 
reserve les frais. 
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Ainsi juge par: 

M. Schockweiler, premier vice-president, 

M. Schroeder, premier juge, 

M. Spielmann, juge, 

et lu a l’audience publique du 10 juillet 2006 par le premier vice-president en 
presence de M. Legille, greffier. 

s. Legille s. Schockweiler 

Reproduction certifiee conforme a l’original 
Luxembourg, le 10 juillet 2006 
Le greffier du tribunal administrate 
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